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Résumé
Cette séance d'ouverture a évoqué les défis les plus pressants pour le système commercial multilatéral et identifié des moyens d'aller de l'avant pour l'OMC et le multilatéralisme en général.


Avec l'impasse récente du Cycle du développement de Doha et le renforcement des tendances protectionnistes, le système commercial multilatéral est mis à l'épreuve.  Comme l'a dit le Directeur général, M. Pascal Lamy, "[l]e système commercial multilatéral est à la croisée des chemins.  Soit il avance dans l'esprit de valeurs partagées et d'une coopération accrue, soit nous assisterons à un repli du multilatéralisme, …".


Les difficultés rencontrées par l'OMC et d'autres institutions multilatérales ces dernières années apportent la preuve irréfutable que les solutions d'hier ne peuvent tout simplement pas être appliquées aux problèmes d'aujourd'hui.  Les intervenants ont donné leur avis sur l'état actuel du système commercial multilatéral et sur la marche à suivre.
1. Exposés des intervenants
M. Harvey a ouvert la séance en posant une question sur l'état du multilatéralisme.

a) M. Ricardo Lagos, Sénateur, Sénat chilien
M. Lagos a estimé que la fonction d'élaboration de règles avait été compromise.  Il fallait cependant assurer son bon fonctionnement en insistant sur la nécessité de dissocier l'absence de résultats dans les négociations de Doha et l'état du multilatéralisme et du commerce.
b) Mme Micheline Calmy‑Rey, ancienne Présidente de la Confédération suisse
Évaluant la situation du multilatéralisme, Mme Calmy‑Rey a dit clairement que les institutions internationales ne reflétaient pas les réalités d'aujourd'hui et qu'une réforme était fort nécessaire.
c) M. Nicholas Staheyeff, Vice‑Président et Directeur financier, eBay International
M. Staheyeff a décrit l'état actuel du multilatéralisme du point de vue du monde des affaires, indiquant que les travaux de l'OMC avaient conduit à une augmentation du commerce au fil du temps.  Il considérait que les petits commerçants constituaient un noyau de pouvoir économique et de réussite;  ils voulaient faire du commerce à l'international en dépit des obstacles existants.  L'OMC devait continuer à réduire les obstacles au commerce pour aider les gens à gagner leur vie et à faire des affaires au niveau mondial en utilisant les plates‑formes en ligne.
d) S.E. Mme Sheikha Lubna Al Qasimi, Ministre du commerce extérieur, Émirats arabes unis

Mme Sheikha Al Qasimi a estimé que les règles actuelles étaient dépassées et devaient être modernisées.  Elle a souligné que l'engagement des Membres était essentiel pour remettre les négociations sur les rails.
e) M. Pascal Lamy, Directeur général, OMC

Dans le même ordre d'idées, M. Lamy a indiqué que le multilatéralisme était dépassé car il n'avait pas réussi à s'adapter aux réalités de l'équilibre des pouvoirs d'aujourd'hui.  Compte tenu de tous les changements qui se produisent dans le monde, le système actuel avait besoin d'un ajustement, mais la crise économique persistante ne facilitait pas les choses.  M. Lamy a aussi souligné que les négociations internationales dépendaient de la capacité des Membres de l'OMC à convaincre leurs mandants d'accepter de s'engager sur la voie d'une plus grande libéralisation.

La deuxième question, adressée à M. Lagos, portait sur le multilatéralisme en Amérique latine.  Notant que la plupart des pays d'Amérique latine étaient représentés à l'ONU et à l'OMC, M. Lagos a soulevé le problème de la sous‑représentation de l'Amérique latine au Conseil de sécurité de l'ONU.  Sur les questions commerciales, les pays d'Amérique latine ont adopté des approches différentes sans s'exprimer d'une seule voix.  Il n'y a pas eu de volonté politique de convenir d'un ensemble commun de règles et de normes dans la région, en raison des différents agendas des Membres et de leur réticence à abandonner un peu de leur souveraineté.  Le partage de certaines responsabilités permettrait à l'Amérique latine de parler – sinon d'une seule voix – du moins à l'unisson.

2. Questions et observations
Les pressions protectionnistes ont‑elles été importantes en Suisse?

Mme Calmy‑Rey a donné un exemple de la façon dont la Suisse avait empêché les mesures protectionnistes:  elle avait limité la hausse du franc suisse après sa forte appréciation par rapport à l'euro en 2007, afin d'aider les industries exportatrices suisses à rester compétitives.  Elle a souligné que les mesures protectionnistes n'étaient pas une réponse adéquate à la crise.

Quels sont les avantages du multilatéralisme pour une entreprise comme eBay?

M. Staheyeff a répondu en s'appuyant sur une étude réalisée par Genève Internationale, qui indiquait que 81 pour cent des vendeurs américains qui réalisent un chiffre d'affaires de plus de 10 000 dollars par an exportent vers au moins cinq pays différents.  Il existe donc une plate‑forme qui permet déjà de faire du commerce de façon très robuste.  M. Staheyeff a souligné que les clients se plaignaient des obstacles au commerce.  Il fallait donc promouvoir davantage la facilitation des échanges par l'intermédiaire des gouvernements ou des organisations internationales.  Par exemple, eBay avait déjà mis en place une plate‑forme d'expédition mondiale pour améliorer les revenus de ses vendeurs.  M. Staheyeff estimait que, avec la collaboration de l'OMC, le programme fonctionnerait mieux.
Quelle est la signification du printemps arabe?

Mme Sheikha Al Qasimi a exhorté les pays à respecter les principes du libre marché, en mettant davantage l'accent sur l'investissement et en créant un environnement propice aux affaires.  Les pays qui sortent du printemps arabe ont besoin du soutien des Membres de l'OMC pour accélérer le processus d'accession de ceux d'entre eux qui ne sont pas encore Membres.  Ceux qui le sont déjà doivent veiller à respecter leurs engagements, car c'est un défi politique à relever pour parvenir à la stabilité politique et économique.  Le libre‑échange contribue au progrès et au développement et crée de nouvelles possibilités d'investissement.

Revenant sur les questions susmentionnées, M. Lamy a souligné l'importance de la simplification des procédures douanières et la nécessité de trouver un nouvel équilibre entre la réciprocité et la flexibilité afin de créer des conditions égales pour tous.  Il a aussi fait part de ses préoccupations concernant le financement du commerce qui est un instrument essentiel pour maintenir l'activité des petites et moyennes entreprises.
Que dire de la prolifération des accords commerciaux préférentiels?

Répondant à une question de Mme Calmy‑Rey concernant la prolifération des accords commerciaux préférentiels (ACPr), M. Lamy a clairement indiqué qu'il fallait les étudier au cas par cas.  Selon lui, les ACPr peuvent être une première étape utile pour abaisser les droits de douane, qui peut ensuite être étendue au niveau multilatéral.  Toutefois, des problèmes peuvent surgir lorsque les obstacles non tarifaires prolifèrent, tels que les règles d'origine.  M. Lamy a souligné qu'il fallait, globalement, améliorer la coordination entre le multilatéralisme et les efforts bilatéraux visant à libéraliser le commerce.
Dans son intervention, M. Lagos a souligné l'importance des ACPr pour les petites économies, qui peuvent obtenir ainsi un meilleur accès aux marchés.  À titre d'exemple, il a parlé de l'ALE Chili‑Canada, qui couvre des questions telles que les mesures antidumping, les subventions et le soutien interne.

Mme Sheikha Al Qasimi a souligné que l'OMC avait établi des règles concernant les ACPr.  Bien que ces accords semblent plus faciles à conclure, elle a indiqué que leur ratification pouvait être difficile.  Elle a noté que de nombreux pays trouvaient plus facile de négocier en tant que groupe, par exemple dans le cadre de l'Association des nations de l'Asie du Sud‑Est (ASEAN).  Mais, quand il est question de protectionnisme, l'attention se tourne vers l'Organe de règlement des différends de l'OMC.

Mme Calmy‑Rey a conclu en affirmant son soutien à l'OMC, rappelant à l'assistance que son pays avait joué un rôle clé en facilitant l'accession de la Fédération de Russie, et elle a exprimé sa satisfaction au sujet de la nouvelle construction en cours.

Pourquoi les chiffres de la croissance ont‑ils baissé?

M. Lamy a souligné que, comme le commerce représentait une transition entre l'offre et la demande, le commerce mondial avait diminué en raison de l'effondrement général de la croissance.  Cependant, l'OMC n'avait pas décelé d'augmentation du protectionnisme.

3. Conclusions
Le débat a été riche et a porté sur un large éventail de questions telles que les subventions à l'agriculture, le développement, les restrictions à l'exportation, les restrictions visant Internet imposées par des gouvernements et les taux de change.

M. Lamy a souligné que les accords bilatéraux ne couvraient pas les subventions à l'exportation de produits agricoles, les pays en développement ayant un avantage comparatif dans ce secteur.  Il a souligné aussi qu'il fallait réduire les crêtes tarifaires et la progressivité des droits afin de garantir l'accès aux marchés pour les pays en développement, et qu'il fallait s'abstenir de mettre en place des restrictions à l'exportation, comme on l'avait vu en 2008, en particulier pour le riz.

Mme Calmy‑Rey a souligné que la Suisse protégeait son secteur agricole depuis des siècles 
— bien qu'il ne représente que 1 à 2 pour cent de son produit intérieur brut.  Néanmoins, la libéralisation reste difficile compte tenu de l'importance culturelle de l'agriculture en Suisse.

S'agissant des restrictions visant Internet, M. Lamy a répondu que les gouvernements pouvaient invoquer les exceptions concernant la sécurité prévues dans les Accords de l'OMC.  Par conséquent, ces restrictions ne constituent pas une exception à la logique observée depuis les premiers jours de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT).
Pour finir, M. Harvey, modérateur de la séance, a demandé si les intervenants envisageaient avec optimisme ou avec pessimisme l'avenir du multilatéralisme dans les cinq prochaines années.  M. Lagos, Mme Calmy‑Rey et M. Staheyeff ont tous répondu qu'ils étaient optimistes, alors que Mme Sheikha Al Qasimi a indiqué qu'elle était "prudemment optimiste".  M. Lamy a été le seul à voir le verre à moitié vide, reconnaissant qu'il restait "prudemment pessimiste".
Développant sa vision de l'avenir, M. Staheyeff a dit que le système multilatéral devrait apprendre à faire face à la volatilité accrue des conditions commerciales et économiques et être "prêt à traverser des turbulences".
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